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Valeurs et orientations programmatiques

Introduction
Le rôle premier d'une municipalité est de répondre au mieux aux besoins de sa population. De TOUTE sa
population, dans sa diversité et son évolution, qui fait sa richesse.
Pour nous, la richesse d'une ville ne se mesure pas par des indicateurs fiscaux. Elle se mesure dans sa
capacité à offrir à chacun-e un cadre et des conditions de vie qui procure le bien être, la possibilité de relations
humaines et d'activités épanouissantes, et une vision de l'avenir qui fasse un peu rêver. Là sont les vrais besoins
humains.
Pour nous, la réponse à ces besoins ne peut être assurée que par des services réellement publics, c'est à dire
des services dont la finalité et la qualité peuvent être en permanence maîtrisés par la puissance publique et
contrôlés par les usagers. Ce qui exclut qu'ils soient délégués au secteur privé marchand, pour qui l'objectif de
faire du profit prime sur la recherche de l'intérêt général.

Le contexte national et international, la politique du gouvernement, nous conduisent à considérer que, pour
atteindre un objectif de réel progrès humain, l'existence de listes à gauche indépendantes du Parti
Socialiste est indispensable.
C'est notamment vrai à l'échelon local : nous ne pouvons pas "composer" avec l'actuelle majorité
municipale car nous sommes en désaccord profond avec nombre de valeurs fondamentales qui sous-
tendent son action.

Un seul exemple : la recherche de la fameuse "attractivité", ou "compétitivité" du territoire, posée comme un
objectif indiscutable par l'actuelle majorité. Mais nous, nous discutons cette valeur : à quoi bon croître si c'est
pour moins de bien être global (embouteillages, stress, pollutions, épuisement des ressources, baisse du lien
social) ? A quoi bon attirer de nouveaux habitants si c'est pour dépeupler d'autres territoires ? A quoi bon
devenir une ville encore plus riche si c'est pour déplacer la pauvreté ailleurs ?
A cette approche, nous opposons le bien vivre ensemble.

Les crises sociales et environnementales sont là ! Elles sont graves, car étendues (même Rezé est touchée bien
que privilégiée à bien des égards) mais aussi graves car structurelles (et non pas conjoncturelles).

Les idées politiques aujourd'hui dominantes nous présentent la situation économique actuelle comme
inéluctable : nous n'aurions pas d'autres choix que de tout livrer à la "concurrence libre et non faussée", que de
subir la compétition économique et la finance mondiale, et donc, au final, que de baisser les dépenses publiques
au nom du dogme budgétaire. Mais cette situation n'est pas une fatalité, elle a au contraire été instituée, si
besoin contre l'avis des peuples (référendum bafoué), par les dirigeants actuels, soit ouvertement (adoption du
traité européen de Lisbonne par les parlementaires, renflouement des banques sans contrepartie), soit de
manière plus discrète (règles économiques et financières décidées dans l'opacité par l'OMC, le FMI, le G20
etc..).
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Il y a bien un projet politique sous-jacent (le néo-libéralisme), mais il n'est pas assumé comme tel auprès
de l'opinion publique.
Car la préoccupation principale des dirigeant-e-s politiques en place est de ne pas faire de vagues,
d'étouffer toute polémique ou contestation par tous les moyens possibles (privilèges ou répression ciblés,
occultation des problèmes voire déni, amusement populaire, propagande), ce qui aboutit à un consensus
apparent et leur permet de maintenir leur domination et leur idéologie tout en se donnant l'image des
décideurs "raisonnables" et "réalistes".
A cette posture de "bon gestionnaire" de façade, nous opposons une vision politique de rupture, courageuse
car pas forcément consensuelle, mais susceptible de créer l'envie chez un nombre important de nos
concitoyens, et notamment ceux, les plus nombreux, qui ne profitent qu'à la marge voire pâtissent du système
actuel. Car des évolutions radicales sont nécessaires comme solutions aux crises profondes.
Pour que ces évolutions soient désirables, il faut partir, et toujours revenir, à l'humain.

Nous nous référerons donc avant tout aux besoins humains pour élaborer notre projet politique pour Rezé. Ce
sera notre premier guide.
Notre second guide sera les valeurs républicaines : Liberté, Egalité, Fraternité
Notre 3ème guide sera que se préoccuper de l'humain est indissociable de se préoccuper de son
environnement.
Notre 4éme guide sera que nous connaissons notre principal ennemi : le néolibéralisme, qui s'oppose aux
guides et objectifs précédents. Nous savons que cet ennemi est puissant, mais nous savons aussi que nous
pouvons le vaincre grâce à une dynamique populaire.

Ces guides étant posés, voici les orientations générales que nous prendrons sur quelques thématiques qui nous
semblent fondamentales. Partant de l'humain, elles articulent des positionnements généraux et des orientations
spécifiques à l'échelon communal, non exhaustives et illustratives, qui découlent de ces orientations générales.

NB : le présent document est une version résumée d'un document programmatique plus complet disponible sur
www.reze.a-gauche-toute.fr
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L'action sociale
Rezé à Gauche Toute ! porte un projet de "vivre ensemble" où chaque rezéen-ne, sans discrimination, vive
dignement, soit considéré-e, puisse s'épanouir dans une ville diversifiée, socio-économiquement et
culturellement parlant.
La municipalité a un rôle de premier plan dans l'entretien d’un climat de confiance et de solidarités locales.

L’emploi
Le Sud Loire a besoin d’emplois. Rezé à Gauche Toute !  :

- favorisera des entreprises qui valorisent le capital humain et non le capital financier,
- développera les initiatives d’économie parallèle (ex : monnaie locale, sociétés coopératives..),

soutiendra les associations pour qu’elles créent des emplois,
- recréera des emplois publics pour des services publics, sans sous-traitance au privé.
- développera la formation des agents municipaux.
- défend le maintien de l’aéroport à Nantes Atlantique, pour maintenir au sud Loire les emplois liés

à la zone aéroportuaire (aéroport, Airbus, et autres activités)
- mènera une politique volontariste contre les discriminations au travail
- sera particulièrement attentive à une économie de l’échange entre quartiers

La santé
Personne ne doit renoncer à se soigner faute de moyens. La santé fait appel à de nombreux acteurs, mais
l'action municipale peut favoriser l'accès aux soins et la prévention. Rezé à Gauche Toute ! :

- créera un centre de santé pluridisciplinaire s'appuyant sur différents acteurs de santé (PMI, médecine
du travail…) pour favoriser l’accès aux soins de premier recours, les vaccinations, les dépistages,
notamment pour les plus défavorisés, en lien avec le CCAS.

- Développera des ateliers de prévention sur la santé, y compris environnementale, dans les écoles,
- Mettra en place un contrat local de santé avec le soutien de l’Agence régionale de Santé, permettant

de prioriser et coordonner les actions des acteurs de la santé sur la commune.
- Prendra en compte également la  santé mentale et les souffrances psychiques qui peuvent naître de

l'isolement ou de l'exclusion, de la perte d'espoir en l'avenir, du stress etc…. Elle mettra en place un
Conseil Local de Santé Mentale pluri-acteurs en ce sens.

La mixité sociale et le « vivre ensemble »
La mixité sociale est une richesse. Elle implique de lutter contre toutes les discriminations.
Dans cette optique, Rezé à Gauche Toute !  :

- fait de la lutte contre la précarité économique une priorité.
- maintiendra voire renforcera l'effort sur le logement social (création, entretien, amélioration), refusera
les expulsions, luttera contre la précarité énergétique
- favorisera les échanges, (inter-quartiers, inter-générations, interculturels…).
- luttera contre la ghettoïsation de certains quartiers ou îlots urbains en accentuant l'intervention publique sur
ces derniers en termes  d'équipements, d'animation, d'amélioration du cadre de vie...
- mettra tout en œuvre pour faciliter le droit à la mobilité pour tou-te-s, et l'accessibilité des personnes
handicapées ou âgées aux équipements publics et espaces urbains.
- soutiendra toutes activités créatrices de lien social (ex les jardins familiaux ou partagés).
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- en matière de sécurité, tablera sur le renforcement d’une vie collective d’avenir, d’où l’importance
d’associer les habitants aux décisions municipales et développer l’intervention de médiateurs sur les
quartiers.

L’Action Sociale reste une compétence importante et opérationnelle de la ville. Rezé à Gauche Toute ! fera en
sorte que chacun se sente impliqué dans cette action. Pour ce faire, elle :

- proposera la création d’un comité des usagers du CCAS, leur donnant la parole sur des sujets qui les
concernent, et mieux comprendre leur attentes et leurs besoins.

- créera un centre de ressources de l'action sociale, lieu d'information, de sensibilisation, d’aide aux
démarches pour les habitant-e-s, s'appuyant sur les associations agissant dans les domaines de l'action
sociale (ex violence faites aux femmes, personnes handicapées, aide aux adolescents…),

Transition écologique, transition sociétale
L'humanité malmène la planète. Mais la "planète" s'en fiche un peu : elle n'a pas besoin de l'homme pour
"survivre". Alors que l'inverse…. L'écologie, ce n'est donc pas l'homme qui se préoccupe des petits oiseaux,
c'est l'homme qui se préoccupe de lui-même.

Nos dégâts environnementaux sont intimement liés à nos modes de vie et de développement. Le
"Développement Durable" n'est plus aujourd'hui que le paravent vert du "continuer comme avant". Cette
approche est obsolète. Il nous faut prendre du recul sur la définition du progrès, puis définir de nouveaux
objectifs, dont découlera un nouveau fonctionnement de la société, à mettre en place progressivement, mais
sans faillir. Une des ruptures idéologiques à mener est de cesser d'associer le progrès au "toujours plus" (de
consommation, de PIB, de technologie...) Il n'y a pas assez de ressources pour que tous les plus pauvres vivent
comme les quelques plus riches d'aujourd'hui. Ne pas reconnaître cela, et continuer de se fourvoyer dans la
recherche illusoire de la croissance, c'est provoquer, de fait, la hausse des inégalités.

L'énergie et le climat
La transition énergétique et climatique sera une priorité de Rezé à Gauche Toute ! pour le prochain mandat,
avec les spécificités suivantes :

1) l'énergie étant dans toutes les activités, elle ne sera pas un sujet "comme un autre", mais fortement
intégrée dans toutes nos politiques publiques.

2) la transition devra mettre l'humain au premier plan, en intégrant une dimension de justice sociale dans
chaque décision et en affirmant que le niveau d'effort des plus aisés devra être supérieur à celui des plus
défavorisés. Nous devrons aussi concevoir des mesures désirables car apportant un mieux vivre global.

3) l'innovation technologique ne peut nous dédouaner de modifier, parfois profondément, certains de nos
comportements, individuels et collectifs. Ainsi, nous refusons l'extraction des gaz de schiste ou le nucléaire
qui doit être abandonné au plus vite au vu des risques inacceptables et non totalement maîtrisables qu'il génère.

4) nous nous inspirerons de l'approche "négawatt" qui cherche d'abord à réduire fortement les consommations
d'énergie, pas seulement par l'efficacité, mais aussi par la sobriété, ce qui est moins évident; donc prioritaire.
Les renouvelables doivent être développées, pour certaines (éolien, biomasse et solaire) massivement, mais
seulement pour couvrir les consommations restantes, et pas dans des logiques de profit, mais de souveraineté
énergétique nationale, et d'autonomie individuelle et collective.
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Quelques mesures (pour plus de détails, voir le document programmatique complet) :
- Exemplarité : sur le patrimoine communal, très ambitieux programme d'économies d'énergies
(bâtiments, éclairage public, optimisation des locaux), et développement des renouvelables (solaire…)
- Energie et habitat : renforcement massif du conseil aux particuliers, grand programme de lutte contre la
précarité énergétique, évolution des règles d'urbanisme pour favoriser la performance énergétique.
- Initier des "Castors" de l'auto-construction/auto-réhabilitation des logements à haute qualité
énergétique (isolation, apports solaires…) environnementale (matériaux..) et sociale (espaces collectifs…)
- réduire fortement, mais progressivement et avec accompagnement, l'usage de la voiture et sa place dans
l'espace public.

Pour ce qui est du climat, il nous faut, en plus,  réinterroger fortement la façon dont nous exploitons les sols et
les espaces naturels et ruraux (agriculture, forêt…), puisque  presque la moitié des causes humaines probables
du réchauffement climatique ne sont pas liées au secteur de l'énergie.

L'eau
L'eau est une ressource vitale, pas une marchandise. Dans ce domaine nous posons deux axes forts : le
passage en régie directe dans toutes les communes de la Métropole, et la tarification progressive.

Le passage en régie directe permettra de réaffecter des sommes qui aujourd'hui engraissent des multinationales
soit à une amélioration du service, soit à une fixation du prix de l'eau au plus juste. Les employés des actuelles
sociétés privées deviendront employés de la régie… avec en plus la sécurité de l'emploi.

La tarification progressive : les premiers mètre-cubes (m3) d'eau consommés par un foyer, vitaux, seront
gratuites, la tranche suivante, nécessaire, à un prix assez faible, la troisième, utile, a un prix raisonnable, et les
tranches suivantes, superflues, de plus en plus chères. Ceux qui voudront gaspiller l'eau fianceront la
gratuité ou le prix bas pour les ménages modestes et/ou sobres.

Enfin, concernant la qualité de l'eau, nous insisterons sur la prévention, c'est à dire la protection des milieux
aquatiques naturels en coopération et solidarité avec les territoires voisins.

Les déchets :
Nous posons les mêmes principes : passage en régie dans toutes les communes de la métropole (à commencer
par Rezé) et tarification progressive (pour la seule fraction des déchets non triés) pour inciter les ménages à
baisser leur production de déchets.

Mais cela ne suffit pas : nous refusons de cautionner l'approche actuelle selon laquelle les déchets sont des
"ressources". La vraie motivation des discours "déchets = ressources" est de faire perdurer le système actuel,
qui épuise la planète mais fait les affaires de quelques-uns. Un déchet produit est avant tout un échec. Nous
ferons de la réduction à la source une priorité.

Le recyclage est nécessaire, mais n'est qu'un pis-aller. Il y a de nombreuses pistes à développer pour réduire
à la source, des pistes techniques, mais aussi toute l'éducation populaire qui va avec.

Préserver ou développer des espaces de bien être
Il est souhaitable que des espaces de ressourcement, de calme, de sollicitations sensorielles variées et distinctes
de celles de l'environnement urbain, soient accessibles à tou-te-s. A ce sujet, nous relancerons la dynamique de
plantation d’une forêt urbaine au sud-est de la métropole nantaise qui est aujourd'hui au point mort.

Nous maintiendrons les espaces de nature (pas seulement des espaces verts aménagés) au cœur des zones
urbaines. Nous créerons sur l'espace public des aires de convivialité intergénérationnelles.
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L'alimentation
Manger sain, savoureux et varié, est une condition de l'épanouissement humain. Chacun devrait pouvoir y
accéder. Par ailleurs, l'alimentation (production-transformation-distribution) a un impact écologique.

Dans l’alimentaire comme ailleurs, le terme « développement durable » n’est plus approprié depuis longtemps.
nous préférons l’idée de "bon, juste et propre" : bon pour le consommateur, juste dans son prix équilibré pour
le producteur et le consommateur, propre pour la terre.

Nous mettrons en place une université populaire du goût et de l’alimentation. Par et pour les classe
populaires, et s'appuyant sur les acteurs locaux, elle permettra l'échange de connaissances, de savoir-faire,
d'astuces sur l'approvisionnement alimentaire de qualité et à juste coût, et sa transformation culinaire.

Les circuits courts ne sont pas accessibles au plus grand nombre, pour des questions tant culturelles que
financières. Nous aiderons à rééquilibrer cette situation. Nous concevrons et appliquerons un plan de
développement de la souveraineté alimentaire pour Rezé, garantissant sur les communes proches de Rezé et
sur le département, des terres agricoles tournées vers l’alimentation vivrière locale. 

La bataille culturelle contre le "toujours plus"
Le productivisme reste très prégnant dans les esprits, où il est associé à la notion de "progrès". Quelques
constats simples permettent de tempérer ce lien : l’accroissement constant de la production provoque
l’accroissement des pollutions et la dégradation des milieux naturels (exemple local : l'estuaire) ; le
consumérisme conduit à de nombreux gaspillages, à une dégradation du cadre de vie (exemple local : les
embouteillages), et du bien-être psychologique (stress, frustration) ; dans la société productiviste, l'individu
est réduit à un producteur-consommateur, ce qui gomme une partie fondamentale de son humanité.

Nous n'avons pas de doutes sur l'effondrement du système productiviste, dont les crises actuelles sont les
prémices, mais nous préférons de loin l'anticiper plutôt que le subir !

Il y a donc un immense chantier culturel à mettre en œuvre pour faire comprendre, contre le discours
dominant, que "plus" n'est pas forcément "mieux". Chacun a son propre contexte de vie, et ne pourra
partager (ou pas) ce constat et ces objectifs que selon son propre cheminement. Nous fournirons un
accompagnement en ce sens. Un observatoire communal du bien vivre permettra de déceler les envies et
besoins humains profonds de nos administrés, et mettre en œuvre des actions publiques qui facilitent la
concrétisation de ces aspirations
Nous soutiendrons les initiatives citoyennes qui vont dans ce sens, comme les mouvements des "Villes en
transition" et des "Villes lentes".

Nous appliquerons, réellement et pas pour l'image, le principe de sobriété à l'action publique : nous porterons
des alternatives plus raisonnables que les actuels grands projets de prestige ou de "rayonnement", mais
finalement plus conformes à l'intérêt général :

- plutôt qu'un CIAP, nous renforceront les moyens de l'accès à la culture pour tous;
- plutôt qu'un nouvel aéroport, symbole local flagrant d'une conception complètement dépassée du

"progrès", nous prônons l'optimisation de la plateforme existante ;
- plutôt qu'un Institut Recherche Technologique à nos portes dont les desseins sont discutables, nous

soutiendrons un autre type d'activité économique, des PME répondant aux besoins d'aujourd'hui et de
demain déjà identifiés sans pari sur des ruptures technologiques…

- plutôt qu'un nouveau franchissement de Loire entre Trentemoult et Chantenais ouvert aux voitures
(pont ou tunnel) et donc ruineux et anti-écologique, nous défendrons la mise en place d'un bac dédié
aux bus, ouvert et gratuit pour les vélos et les piétons ;

- plutôt qu'une grande halle sportive de haut niveau à la Trocardière, nous préférons des gymnases de
proximité, près des écoles.
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Transports et équilibres territoriaux

Transports-mobilité
La Ville doit porter politiquement la question des transports en lien avec celle de l'aménagement du territoire,
du cadre de vie, de l'action sociale... Pour Rezé à Gauche Toute !, les transports sont d'abord un moyen
d'amélioration des conditions de vie, non une activité mercantile : service public avant "business".
Malgré des progrès, la place de la voiture est encore trop importante dans l'agglomération. Cette situation
est inégalitaire : les personnes moins aisées sont contraintes par les prix de l'immobilier à s'éloigner du
centre, et doivent alors plus utiliser la voiture, en nombre de déplacements comme en distance. La part des
déplacements dans leur budget global devient asphyxiante.
L’égalité des citoyens face aux différents moyens de transports sera notre préoccupation constante. C'est
pourquoi une attention particulière sera portée à la situation de zones péri-urbaines et des pôles d’emploi, et
à l'harmonisation des temps de transports pour tous (distance et rapidité).
A "Rezé à Gauche Toute !", nous prônons une réduction importante de la circulation automobile afin de réduire
les inégalités, les impacts environnementaux, et pour rendre la ville plus agréable. Petit tour des alternatives à
la voiture individuelle :

Transports en commun
Mettre en place de la gratuité des transports collectifs à l’échelle de l’agglomération. Ceci pour favoriser le
report modal de l'automobile vers les transports en commun, pour un double bénéfice environnemental et
social. L'incitation est financière au départ, puis d'autres motivations devraient apparaître: gain en qualité de
vie, évolution de la norme sociale... Nous ne mésestimons pas l'aspect budgétaire de cette mesure : il faudra
trouver environ un tiers (50 M€) de nouvelles recettes par an pour la SEMITAN. Ceci pourra être progressif. Il
n'est pas question de financer la mesure par des "partenariats" avec le privé, mais par une augmentation du
financement public par Nantes Métropole. On pourra pour ce faire chercher de nouvelles recettes (par
exemple auprès de la voiture ou de l'avion), ou faire des économies ailleurs (par exemple abandonner certains
grands projets de prestige et d'attractivité).
Favoriser les réseaux à voies dédiés : Busway plutôt que tramway (plus coûteux et moins évolutif). Prolonger
la ligne 2 du tram par un Busway de pont Rousseau jusqu’aux Sorinières.
Anticiper via l'urbanisme prévisionnel : développement urbain prioritairement dans les zones desservies, et
réserver les emplacements pour les futures lignes.
Etudier sérieusement une desserte de la zone aéroportuaire de Bouguenais (aéroport et activités
économiques) par des transports collectifs : à trancher entre prolongation du tram / mise en place d'un
Busway / desserte ferroviaire en valorisant les infracteurs existantes. Le coût de l'opération, critère important,
sera inférieur à celui d'une desserte routière pour un aéroport à Notre Dame des Landes.
Simultanément, réduction des surfaces de parking de Nantes-Atlantique et/ou réaffectation à un usage de
Parking Relai, sous gestion publique, n'en déplaise à Vinci (actuel exploitant).

Modes « actifs » ou « doux »
Marche, vélo, roller, trottinette… nous souhaitons développer massivement leur usage utilitaire :
Elaborer avec tous les acteurs (habitants, associations..) à un véritable et ambitieux schéma directeur des
"mobilités actives", véritable outil d'action et non d'affichage.
Quadriller Rezé par un très ambitieux réseau de liaisons douces reliant les pôles de vie (écoles, services),
d’activités, et points d’accès transports. Ces liaisons seront réellement continues, directes, sûres, conçues pour
la cohabitation piétons/cycles. Ceci pourra nécessiter dans certains cas des aménagements importants
(exemple : franchissement souterrain de la route de Pornic). Développer sur ce réseau des stationnements de
qualité, et des services pour les vélos et autres engins non motorisés
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Dans les écoles, développer des actions pédagogiques sur les alternatives à la voiture, et faciliter leur
pratique (stationnement, accès…).
Organiser le partage des voiries protégeant les plus faibles, mettre en place un "code de la rue" en ce sens.
Favoriser l'emport des vélos et autres engins non motorisés dans les transports publics.

 Réhabiliter le train
A Rezé et dans l'agglomération, le potentiel du train est grand mais malheureusement sous-exploité. Il
pourrait améliorer grandement le bien-être des habitants, et notamment des plus défavorisés. L'association
Nexus a démontré la possibilité de faire de la métropole une étoile ferroviaire majeure de l'ouest de la
France, avec des investissements relativement raisonnables. Nous encouragerons ce projet et convaincrons le
reste de l'agglomération de son intérêt.
Dans ce projet, Rezé a la chance de disposer d'une gare encore en service, bien située et bien desservie par
les transports collectifs et potentiellement par les réseaux cyclables. C'est une opportunité à saisir pour des
déplacements futurs des rezéens, longue et même courte distance.
Nous prendrons par ailleurs part à un combat national indispensable visant à faire en sorte que le train
devienne plus économique que la voiture, ce qui est malheureusement loin d'être le cas aujourd'hui.

Urbanisme, urbanisation, équilibre des territoires... et vivre ensemble !
Rezé a connu un accroissement fort de sa population depuis un siècle, suivant la tendance nationale d'exode
rural et d'attractivité de l'ouest. L'évolution urbanistique, d'abord relativement anarchique, a été plus
réfléchie après la guerre, dont l'épreuve avait amené nos décideurs à raisonner dans une logique de bien
vivre et de solidarités. Jusqu'aux années 80, le projet urbain intégrait les problématiques réelles du moment
qu'étaient l'habitat, le loisir, la culture, le tissu associatif, le temps partagé. La politique de construction
d'équipements scolaires et sportifs répondait à l’évolution des populations et des besoins de services publics
dans une logique d'égalité et de proximité. La Ville était de gauche, vraiment de gauche !, claire et
cohérente dans son projet de société.

Mais un tournant a été pris par les dernières mandatures qui, sous l'influence de la montée de l'individualisme
et du consumérisme, ont préféré accompagner le système capitaliste. La collectivité est devenue plus
soucieuse de son image et de sa pérennité que de l’intérêt social. D'où un décrochage entre la politique et le
citoyen, l’élu et l'usager. D'où un manque d'anticipation sur les équipements, comme le montre aujourd'hui
le cas de l’école du port au blé (trop petite) ou le manque d'infrastructures de services dans les nouvelles zones
d'habitat au sud de la ville (Jaguère, Pirroterie, Classerie).

En revanche, le dogme de la croissance, lui, est bien vivace. Mais sa motivation, plus que la densification
invoquée pour des raisons écologiques, est surtout l'augmentation de l'assiette fiscale : hausse du nombre
d'habitants mais aussi de leurs « qualités financières». A ce titre, la Ville de Rezé est tout à fait en phase avec le
projet de la Métropole qui cherche à se rendre attractive… surtout auprès des cadres dynamiques et des
entreprises qui les emploient. Pour Rezé à Gauche Toute !, l'augmentation de la population communale et
métropolitaine ne saurait être un objectif.

L'évolution de l'aménagement du territoire qui doit échapper à la technocratie et à la "gouvernance" des élites
politiques pour être rendue aux citoyens dans une logique d'intérêt général. Une politique de soutien aux
projets d’eco-village/quartiers/hameaux reste à inventer ensemble. L’esprit castor et les modes d’échanges
économiques autres que financiers sont à favoriser.

La majorité en place se refuse à mener une politique de maîtrise du prix du foncier. Ainsi, nombre de
rezéens partent en seconde et troisième couronnes, faute de trouver un foncier abordable. Nous inverserons
cette tendance. Il suffit de le décider, et de s'appuyer sur les outils fonciers et d'urbanisme existants,
notamment en réalisant des opérations sous maîtrise d'ouvrage communale, seul moyen d'encadrer
réellement les prix. Ceci sera couplé à une politique fiscale et tarifaire communale plus redistributive.
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Le Bien-Vivre ensemble
Pour bien vivre ensemble, dans l'acceptation des différences, il faut d’abord que chacun se sente respecté,
écouté et sache où et comment subvenir à ses besoins. Pour cela, la municipalité doit :

- s'assurer que les besoins primaires -se nourrir, se loger, se vêtir, la santé- sont pleinement satisfaits.
- permettre l'émancipation de tou-tes  c’est à dire : donner du sens à tous les services proposés, valoriser la
place de chacun-e, favoriser la confiance mutuelle et la régulation des conflits dans les quartiers,
associations, et lieux de vie publique, encourager et accompagner la participation de chacun à la vie
collective.

Education, Enfance, Jeunesse
Le Projet Éducatif Local (PEL) est l'outil central de pilotage des politiques en faveur des enfants et des
jeunes de la commune. Il va évoluer vers un Projet Educatif de Territoire (PEDT) en intégrant notamment les
activités périscolaires. Rezé à Gauche Toute ! en partage les objectifs, mais considère qu'il ne doit plus être de
belles paroles sur papier glacé. Il est grand temps d'agir concrètement pour une vraie politique de co-éducation.
Nos propositions en la matière :

De manière générale, nous nous baserons sur un "fil rouge" de valeurs communes pour l'élaboration et
l'évaluation de notre politique éducative : respect de soi et des autres, solidarité, partage.

Dans le cadre de l'objectif 1 ("Rendre plus cohérent et plus harmonieux tous les temps de vie de l’enfant") et de
ses 3 axes (Implication des parents / continuités éducatives / réseau des acteurs) :

- instituer des conseils de parents dans les structures d'accueil extra-scolaire, pour qu'ils participent aux
prises de décision, au contrôle, à l'évaluation et l'ajustement des pratiques.
- être vigilants à la répartition de l’offre éducative sur la commune : modifier la carte scolaire pour une
meilleure adéquation effectifs/ capacités des écoles primaires. Ouvrir des centres socio-culturels sur les
quartiers Pont Rousseau et Houssais où cela manque actuellement.
- enfants en bas âge : l'offre de garde est très variée sur la commune : haltes, crèches diverses, nombreuses
assistantes maternelles et congés parentaux. Notamment pour ces derniers modes, peu collectifs,
développons des ateliers par les Centres Sociaux Culturels et par le Relai Assistantes Maternelles.
- conforter la transition crèche-école et école-collège en s'appuyant sur de nouveaux acteurs : centres de
loisirs, organismes sportifs, culturels....
- favoriser les échanges entre co-éducateurs à partir de notre "fil rouge"

Dans le cadre de l'objectif 2 ("Accompagner l’enfant dans son développement") et de ses 3 axes (enfants acteurs
/ place de l’enfant dans la ville / s'adapter à la diversité des enfants) :

-un postulat de départ : l’acquisition de savoirs- faire et de savoirs- être vont de pair dans la construction
des compétences et l’adaptation sociale des enfants
- coopération plutôt que compétition : une valeur à revaloriser et développer chez les enfants… et les
adultes. Apprendre à gérer positivement un conflit via la médiation par les pairs notamment.
- créer collégialement des outils pour mieux faire connaître l'ensemble des activités sportives, culturelles,
environnementales, citoyennes. Développer les conseils d’enfants dans ces structures pour apprendre à
proposer, décider, ajuster mais aussi à s’écouter et à réguler les conflits.
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Dans le cadre de l'objectif 3 ("Réduire les inégalités") et de ses 3 axes (enfants fragiles / pratiques diverses pour
tous / conditions d’accessibilité) :

- développer les animations de rue, directement sur les lieux de vie des enfants, des jeunes : sorties
d’école, collège, lycée, places de quartiers, ilots d'habitat, campements isolés.
- pour inciter les familles à la participation des enfants aux activités : organiser des trajets à partir des
quartiers, participer au prix des licences.
- pour aider les jeunes "décrocheurs" (déscolarisés dès 16 ans) à sortir de la désocialisation: ouvrir un
lieu d'accueil, pour se rencontrer, trouver une écoute bienveillante et structurante.
- renforcer les collaborations pluridisciplinaires et la formation des professionnels et bénévoles.

Focus : nouveaux rythmes scolaires
Rezé à Gauche Toute ! est favorable au retour à 5 matinées de scolarité, mais déplore que cette réforme n'ait pas
été mieux préparée, ni appliquée de manière uniforme sur tout le territoire national. Par ailleurs, le transfert de
la charge de sa mise en place sur les collectivités induit des inégalités territoriales très regrettables, et des
questions se posent sur la pérennité de son financement.
Mais maintenant que ce nouveau rythme est institué, il faut en améliorer l'application par une concertation
réelle, dont les règles de départ son bien établies, qui s'adresse à tous les acteurs ensemble, et en prenant le
temps nécessaire.     Les propositions des conseils d'écoles doivent être appliquées.
Les ateliers péri éducatifs génèrent des attentes fortes de la part des familles. Pour Rezé à Gauche Toute !, ils
ne remplaceront pas la pratique suivie d'une activité culturelle ou sportive. Ils doivent être des occasions de
sensibilisation, ouverts à tous et encouragés pour ceux qui ne s'y inscriraient pas de façon spontanée.
L'enjeu des moyens, humains et matériels est primordial et suppose des arbitrages budgétaires et tarifaires, à
prendre en concertation avec les usagers du service public de l'éducation.
Le temps périscolaire ne doit pas se faire au détriment du temps scolaire, notamment en maternelle : le rôle des
ATSEM, en support des enseignants, est donc à valoriser et à préserver.

Culture, sport, loisirs, vie associative
Rezé à Gauche Toute ! conçoit la culture comme vivante, portée par une pluralité d'acteurs, libres de leurs
actions, et au plus proche des populations. Il s'agira de :

Favoriser l'émergence et le maintien de structures coopératives.
Mettre des terrains et locaux  à disposition pour des animations culturelles itinérantes, et des projets
d'habitants.
Trouver l'équilibre entre le sport de haut-niveau, qui mobilise beaucoup de moyens,  et les autres pratiques.
Mutualiser des équipements sportifs spécifiques (piscines, patinoires…) à l'échelle métropolitaine, y
compris au niveau des tarifs, qui doivent être abordables pour tous.
Attribuer préférentiellement des subventions à la mise en œuvre de projets sociaux (lien social, publics
défavorisés..). Mettre à disposition des locaux, même de façon temporaire.
Créer de réelles maisons des associations : centres de  ressources pour les bénévoles et les habitants
destinées à favoriser et promouvoir la vie associative : accueil, mutualisation de moyens, formations, soutien
administratif, visibilité des associations….
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L'ouverture aux autres : coopérations internationales, accueil des migrants
La ville de Rezé est déjà engagée dans un certain nombre de projets de coopération, qui sont à poursuivre, mais
en faisant évoluer la logique : oublier toute posture paternaliste envers les pays partenaires, mais faire place à
l'auto-détermination, sans imposer notre vision du monde.

La coopération, au-delà des bienfaits pour les territoires partenaires, est aussi un vecteur d’éducation populaire
locale. La confrontation à l’autre est essentielle pour lutter contre la xénophobie et les préjugés,
comprendre les mécanismes de domination à l'œuvre,  et s'ouvrir à l’universalité des droits humains que
nous défendons. Nous introduirons dans les marchés publics une clause relative au Droit International et
aux prescriptions du Bureau International du Travail.

Affichons des choix politiques clairs, comme le boycott des produits issus des colonies israéliennes
implantées dans les Territoires palestiniens.

La chasse aux roms doit cesser. Malgré les promesses, la circulaire interministérielle du 26 août 2012
demandant aux autorités de proposer une solution de relogement adéquate aux personnes évacuées n'est pas
appliquée. La puissance publique doit organiser les dispositifs d’habitat et d’accompagnement social en
direction des personnes en grande difficulté et non pas stigmatiser et caricaturer les populations comme cela a
pu s'entendre au gouvernement et même lors des conseils municipaux à Rezé.
Chaque enfant Rom doit pouvoir être accueilli dans les structures publiques de la petite enfance, puis
achever sa scolarité. Une attention particulière devrait être accordée à l’emploi, notamment public, des roms,
mais aussi à leur accès à des soins de qualité.
Le sujet est certes complexe, mais nous faisons le constat que les méthodes pour le traiter doivent évoluer. En
particulier, il doit être abordé à un échelon territorial plus large que la commune: un schéma régional d’accès
aux droits des migrants européens devra être élaboré,  avec des déclinaisons départementales.

De manière plus générale, les migrants, demandeurs d'asile, réfugiés politiques, climatiques, économiques,
doivent être protégés, notamment via le pôle d'aide sociale évoqué précédemment. Nous nous appuierons
également sur les dispositifs MOUS (= Maîtrise d’Œuvre Urbaine et Sociale), à mettre en place entre l'Etat et la
Ville. Nous proposerons la mise en place de parrainages de familles migrantes et leurs enfants scolarisés.

La sécurité
Vivre en sécurité est un droit élémentaire.
Rezé à Gauche Toute ! propose le développement d’une politique de prévention, de lutte contre la
délinquance en y associant les acteurs institutionnels (police, justice, éducation nationale, action sociale) et les
habitants du quartier.
La tranquillité des habitants passe par un maillage de proximité entre les différents acteurs, par la présence de
médiateurs sociaux dont la mission est d’encourager et d’entretenir le dialogue entre habitants, entre
générations. Cet objectif s’appuie sur le développement d’actions telles le soutien à la parentalité, en
collaboration avec la CAF.
Vivre ensemble passe par le respect de chacun et donc par une politique de reconnaissance aux victimes en
s’appuyant sur un accueil physique 24h/24 au commissariat de police. Le rappel à la loi doit s’appuyer sur des
sanctions s’inscrivant dans la réparation et la réinsertion en collaboration avec le service de la protection
judiciaire de la jeunesse (médiation pénale).
Rezé à Gauche Toute! préfère investir l’argent public dans des moyens humains qui favorisent le respect,la
solidarité et le lien social plutôt que «le tout sécuritaire». Nous préférons nous appuyer sur une police
nationale (avec des moyens), présente sur les quartiers et respectueuse de ses habitants plutôt que la création
d’une police municipale.
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Pour une véritable vitalité démocratique dans la commune
L'intercommunalité :
Nantes Métropole assure une très grosse partie des compétences qui influent sur la vie quotidienne des rezéen-
ne-s. Pour autant, la commune conserve de nombreux leviers d'actions :

- elle conserve des compétences fondamentales sur la cohésion sociale (action  sociale, vie associative,
écoles primaires...), le cadre de vie (espaces verts...), ou la vie quotidienne (état civil...) ;
- elle peut développer des politiques volontaristes non obligatoires (environnement, culture…)
- elle est partie prenante dans les décisions de la Métropole via les élus communautaires, et le
Conseil Municipal conserve un certain pouvoir ou capacité d'influence.

De plus, Rezé A Gauche Toute ! fera entendre un positionnement commun avec d'autres élus de "l'Autre
Gauche" sur la Métropole (Bouguenais, Nantes, St Herblain, Vertou...).

Il nous semble pertinent et efficace que la métropole conserve la plupart des compétences qu'elle assure
actuellement. Cependant, nous proposerons des mécanismes pour minimiser l'effet d'éloignement de la prise
de décision : bilans de mandat intercommunal, explication de proximité sur les politiques métropolitaines…
Nous prendrons aussi part à un combat législatif national pour faire changer le mode de désignation des élus
communautaires, pour un vrai suffrage direct sur des listes intercommunales.

Nous rejetons en revanche le projet de grande métropole Nantes-St Nazaire, qui consacre l'avènement de
mégalopoles qui éloignent trop la décision du citoyen, et risquent fort de prendre une place hégémonique par
rapport aux territoires ruraux.  

La démocratie communale
La France a besoin d'une révolution de son système démocratique. Nous ne changerons pas le système à
partir de Rezé seule, mais nous pouvons expérimenter et montrer que d'autres voies sont possibles. La
démocratie doit s'appuyer sur deux piliers :

> La participation active des citoyens aux décisions.
Nous proposons de refondre le fonctionnement des Conseils Consultatifs de Quartier, pour leur donner un
rôle réel au sein de la cité, en diversifiant leur composition notamment via le tirage au sort, en mettant en
place des solutions de gardes d'enfants, en élargissant les sujets, des  quartiers à la ville entière, pour que le
bien commun l'emporte sur des revendications locales.
D'autres instances spécifiques ont déjà été évoquées plus haut : place des conseils d'école, conseils de parents,
instance d'usagers pour le CCAS et les maisons de santé, ...
Enfin, nous proposons que des votations citoyennes, soient organisées pour les sujets importants.
Tous ces dispositifs concerneront tous les habitants de la commune, qu'ils aient ou non le droit de vote.

> La représentation par les élus : le conseil municipal reste un outil incontournable de prise de décision des
politiques municipales. Mais il y a beaucoup à faire pour rendre ses lettres de noblesse à la démocratie
représentative et pour réconcilier les habitants avec la politique et les politiciens.
En ce sens, nous prônons  une certaine dé-professionnalisation de la politique. Les élu-e-s doivent garder un
pied dans la vie « normale ». Nos élu-e-s ne cumuleront pas de mandats et ne se présenteront pas pour plus
de deux mandats consécutifs. Nous pratiquerons la rotation en cours de mandat.
Nous développerons aussi des mécanismes pour que les citoyens soient mieux informés des débats qui ont
lieu au sein du Conseil Municipal, avant, pendant et après.
Nous proposons aussi d'ouvrir les commissions municipales à des personnes non élues mais partie-prenante
des sujets débattus.
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CONCLUSION
Sur la base de nos valeurs, nous avons développé des propositions sur 4 axes, l'économique et le social, la
transition écologique, le développement urbain et les transports et enfin le vivre-ensemble.

C'est bien une transition sociétale d'ampleur que nous appelons de nos vœux. La ville est le lieu privilégié
d’action pour amorcer cette transformation et en ressentir directement les effets. Parce que la ville est l’échelon
le plus proche du quotidien et des attentes des habitants, elle est l’échelle pertinente pour une participation
effective des citoyens aux décisions et à leur mise en œuvre.

Ce que nous proposons, c'est d'abord une démarche. Nous proposons que, pour chaque projet, les habitants
soient informés, que des débats larges, ouverts, aient lieux, que les meilleures pratiques existantes en France et
ailleurs soient étudiées, et que les parties-prenantes participent à l'élaboration et à la décision finale.

Certaines structures permettant cette participation existent déjà, dans les écoles, dans les associations, dans le
milieu économique. D'autres sont à repenser, comme les Conseils Consultatifs de Quartier. D'autres enfin sont à
créer, dans les services publics comme le CCAS, la petite enfance, … .. Il s'agit de les associer pleinement aux
processus de décisions.

Pour la prochaine mandature, si nous n'arrivons pas en tête de l'élection, nous travaillerons à la coordination
des oppositions de gauche au sein de la métropole, par des interventions communes tout au long du mandat.
Nous travaillerons à ce qu'une réelle alternative soit possible.


